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Commission Ménages

Type d’avis Avis de conformité 

Label d’intérêt général et de qualité statistique Oui 

Caractère obligatoire Non

Période de validité 2026

Publication JO Oui 

Périodicité Annuelle 

Descriptif de l'opération

L’enquête de climat scolaire et de victimation en milieu scolaire s’inscrit dans un objectif d’éclairage du 
climat  scolaire  ainsi  que  des  phénomènes  de  violence  et  d’insécurité  dans  les  écoles  et  les 
établissements scolaires.
Le principe d’une enquête de victimation est d’interroger un échantillon de personnes sur les atteintes 
subies au cours d’une période de référence. Dans le cas de cette enquête en milieu scolaire, les  
personnes interrogées seront les collégiens en France. La période de référence est l’année scolaire 
en cours, à savoir l’année scolaire 2025-2026.
Les  atteintes  qui  figurent  dans  les  enquêtes  de  victimation  sont  les  atteintes  aux  biens,  vols, 
dégradations,  racket  ;  et  les  atteintes  aux  personnes,  moqueries,  mises  à  l’écart,  insultes, 
humiliations, menaces, violences physiques, et en particulier cyberviolences et violences sexuelles. 
Le questionnement direct d’un échantillon d’une population donnée sur les atteintes subies permet de 
mesurer  leur  nature,  leur  fréquence  et  leurs  conséquences,  indépendamment  des  éventuelles 
démarches de signalement entreprises par les victimes. 

Contrairement à une enquête de victimation en population générale, la déclinaison en milieu scolaire 
implique une restriction aux seules atteintes ayant eu lieu dans le cadre scolaire. Il s’agit par définition 
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des atteintes ayant eu lieu au collège, aux abords de celui-ci et lors de tout événement en rapport 
avec la vie scolaire, en particulier lors du trajet entre le domicile et l’école, en sortie scolaire ou en 
voyage scolaire, ou sur les groupes de classe ou du collège sur les réseaux sociaux. L’objectif est 
alors de savoir quelles sont les formes d’atteintes que subissent les élèves dans le cadre ainsi élargi 
du  temps  scolaire.  Toutes  les  informations  collectées  sur  les  atteintes  subies  (quoi,  où,  quand, 
comment et avec quelles conséquences) et sur le profil des victimes doivent être prises en compte 
lors de l’élaboration des politiques publiques en matière de lutte contre la violence à l’école. Il est ainsi 
possible de construire des indicateurs synthétiques, permettant en particulier de repérer les  situations 
de cumul de victimations assimilables à du harcèlement.

Outre  un  questionnement  sur  les  violences  subies  par  les  élèves,  les  enquêtes  de  victimation 
comportent généralement des questions sur le climat scolaire, donnant une vision complémentaire de 
la qualité de vie en milieu scolaire. Par climat scolaire, il s’agit d’analyser du point de vue des élèves,  
le ressenti sur les relations avec les autres élèves, les enseignants, les autres adultes de l’école, la 
perception du sentiment de sécurité dans les différents lieux de l’établissement scolaire, la perception 
de l’expérience scolaire, l’apprentissage, les résultats et le ressenti sur les punitions.

Les principaux thèmes abordés par le questionnaire sont : 
-  le climat scolaire, permettant de connaître le sentiment vis-à-vis de l’ambiance dans le collège, dans 
la classe, mais aussi de qualifier les relations avec les pairs, les enseignants et les autres adultes du 
collège ;
-  l’expérience scolaire,  dimension qui  cherche à déterminer  de quelle  façon l’élève est  traité  par 
l’institution, ce qui pourra être mis en relation avec sa vision du climat scolaire ;
-  les  atteintes  aux  biens  (vols,  actes  de  dégradation  ou  racket)  et  les  atteintes  aux  personnes 
(violences verbales, psychologiques ou physiques) ;
- les conséquences des victimations subies et leur éventuel traitement par les institutions ;
- l’état de santé déclaré des élèves.

Pour la plupart des faits de violence remontés par les répondants, il est demandé leur fréquence, leur 
lieu (dans le collège, aux alentours du collège, sur le chemin du collège, en sortie scolaire ou en 
voyage  scolaire,  sur  Internet,  sur  les  réseaux  sociaux  ou  une  application  de  messagerie)  et  la 
catégorie de l’auteur (un ou des élèves, un enseignant, un autre adulte, etc.).
L’évolution au cours du temps de ces phénomènes est mesurable grâce au renouvellement de ces 
enquêtes et à la relative stabilité du questionnaire et du protocole de collecte. 
Enfin, l’enquête du printemps 2026 auprès des collégiens s’inscrit  dans le prolongement des neuf 
enquêtes menées auprès des élèves du premier et du second degré depuis 2011.

Le champ de l’enquête Climat scolaire couvre les écoles et établissements publics et privés sous 
contrat  en  France  métropolitaine  et  dans  les  départements  et  régions  d’outre-mer.  La  méthode 
utilisée combine des questionnaires en ligne ou papier.

Les informations provenant de l’enquête de climat scolaire et de victimation auprès des collégiens 
seront exploitées afin d’obtenir des éléments d’analyse du climat scolaire et des atteintes subies par 
les élèves. L’exploitation des résultats contribue à l’éclairage des politiques publiques en matière de 
lutte contre ces violences et alimente le débat public. 

Les données nationales seront mises à disposition des chercheurs et des organismes demandeurs 
sous la forme de bases de données complètement anonymisées, une fois les premières analyses de 
l’enquête publiées en 2027. Les données seront accessibles via Quetelet-Progedo. 

Les résultats nationaux seront diffusés en 2027 dans une Note d’information - format de publication 
standard  de  la   direction  de  l'évaluation,  de  la  prospective  et  de  la  performance  (DEPP)  en 
téléchargement libre -, dans l’édition 2027 des ouvrages  État de l’école  et  Repères et Références 

Statistiques sur les enseignements, la formation et la recherche produits par la DEPP, mais aussi dans 
d’autres publications du ministère de l’Éducation nationale et à travers des articles académiques. Des 
documents de travail pourront également être produits. 
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~~~

Le Comité du label de la statistique publique émet les recommandations ou observations 
suivantes :

Remarques générales 

• Le Comité  note  que l’enquête présentée est  la  cinquième édition de l’enquête  de Climat 

scolaire et de victimation auprès des collégiens, après celles menées en 2011, 2013, 2017 
puis  2022.  Il  relève  que  l’édition  2026  a  fait  l’objet  de  plusieurs  évolutions,  dans  une 
perspective d’amélioration continue, incluant la refonte de questions historiques qui va induire 
des ruptures de séries, et l’ajout de nouvelles questions. 

• Le Comité note que cette enquête s’inscrit dans un ensemble plus large d’enquêtes de climat 

scolaire et de victimation auprès d’élèves de différents niveaux scolaires ou de personnels, 
qui est susceptible d’évoluer, notamment en termes de périodicité. En amont d’éventuelles 
évolutions, le Comité invite le service à préciser les grands axes d’analyse transverses que ce 
dispositif doit permettre (comparaisons temporelles, comparaisons entre niveaux…), dans la 
mesure  où  ces  derniers  en  conditionnent  la  conception  statistique  générale  (périodicité, 
simultanéité des enquêtes, structuration des questionnaires…)1. Afin de nourrir ces réflexions, 
le Comité invite le service à faire le bilan des usages passés du dispositif par les différents 
types d’utilisateurs, et à s’appuyer sur une concertation large autour des besoins d’analyse 
temporelle, comparative, ou plus ponctuelle.

• Le Comité  relève  que  l’enquête  aborde  désormais  de  nombreux  aspects  de  l’expérience 

scolaire  de  l’élève,  mais  aussi  de sa vie  personnelle,  comme sa santé et  son bien être, 
introduits pour la première fois dans cette édition. Dans le cadre d’éventuelles évolutions du 
dispositif à venir, il invite le service à réfléchir à l’éventail de thèmes que les enquêtes auprès 
des  élèves  ont  vocation  à  aborder,  en  complémentarité  avec  les  autres  enquêtes  de  la 
statistique publique sur les jeunes d’âge scolaire, et le cas échéant à réfléchir à l’opportunité 
de faire évoluer le nom de l’enquête. Le Comité invite également le service à expliciter dans 
un prochain dossier le positionnement de l’enquête par rapport à d’autres opérations pour 
lesquelles  il  contribue  à  l’échantillonnage ou  à  l’exploitation  -  comme l’enquête  nationale 
annuelle sur le harcèlement menée depuis 2023 ou l’Enquête Nationale en Collèges et en 
Lycées  chez  les  Adolescents  sur  la  Santé  et  les  Substances  (EnCLASS)  -  au  regard 
notamment des objectifs visés, et le cas échéant d’enjeux méthodologiques2, ou de pérennité.

• Le Comité salue la concertation très large menée dans le cadre de ce dispositif.

Méthodologie 

• Le  Comité  rappelle  que  la  Depp  dispose  d’un  système  d’échantillonnage  qui  vise  à 

sélectionner,  pour  ses  enquêtes,  des  échantillons  d’écoles,  de  collège  ou  de  lycées 
« disjoints » - afin de répartir la charge de collecte entre établissements - et « équilibrés » - 
afin d’améliorer les estimations statistiques. Il rappelle également que ce système ne soulève 
pas de problème théorique quand les probabilités d’inclusion sont constantes et les variables 
d’équilibrage identiques pour tous les échantillons, ce qui n’est pas le cas en pratique et a 

1 A titre illustratif, les analyses temporelles ont vocation à s’appuyer sur un socle de questions stables dans le 

temps, avec une périodicité liée à leur variabilité et aux enjeux associés, tandis que des objectifs plus 

spécifiques peuvent par exemple faire l’objet de modules moins fréquents ou apériodiques. Les objectifs de 

comparaison entre différents niveaux scolaires amènent à définir un socle de questions adapté aux élèves de 

tous âges et aux personnels concernés, et peuvent également conduire à retenir des enquêtes organisées 

simultanément pour les niveaux concernés. 

2 Y compris d’enjeux de protocole pour assurer la confidentialité et la sincérité des réponses.
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motivé  ses  précédentes  recommandations.  Il  prend  note  des  travaux  méthodologiques 
engagés par le service pour évaluer sa méthode de coordination négative des échantillons de 
ses enquêtes, et notamment des analyses menées sur les établissements du premier degré, 
dans le cas favorable et théorique, des tirages à probabilités égales. Il encourage la double 
généralisation envisagée de ces travaux au second degré - où se situent les principaux enjeux 
-  et  aux  sondages à  probabilités  inégales.  Il  note  également  que le  service  réfléchit  par 
ailleurs  à  une  harmonisation  des  méthodes  de  sélection  des  différents  échantillons  en 
standardisant  les  strates  de  tirage  par  exemple.  Afin  d’éclairer  les  enjeux  et  la  réflexion 
relativement à la répartition de la charge d’enquête, le Comité invite le service à produire une 
analyse de la répartition des établissements selon le nombre d’enquêtes pour lesquelles ils 
ont été échantillonnés au cours des dernières années, selon différentes périodes temporelles 
- sur 1 année, 2, 3 ou 4 années consécutives - et à détailler cette analyse selon les strates 
usuellement utilisées. Il invite le service à joindre ces éléments et les enseignements qu’il en 
tire au dossier de la prochaine enquête concernant des établissements scolaires qui  sera 
soumise à l’examen du Comité.

• Le Comité encourage les travaux d’amélioration du calcul de la précision, afin de tenir compte 

des  effets  de  grappe  liés  au  plan  de  sondage.  Il  note  que  le  service  envisage  de  se 
rapprocher  à cette  fin  de la  division Sondages de l’Insee.  Plus généralement,  il  l’invite  à 
détailler en annexe de ses dossiers les calculs mis en œuvre, en précisant notamment à quoi 
correspondent exactement les différents paramètres.

• Le  Comité  note  que  parmi  les  questions  évoluant  dans  l’édition  2026,  certaines  étaient 

utilisées pour construire un indice synthétique de climat scolaire, que le service envisage en 
conséquence  de  réviser.  Le  Comité  l’invite  à  cette  occasion  à  réfléchir  aux  enjeux 
« thématiques » qu’un éventuel indicateur synthétique permettrait d’éclairer, et à sélectionner 
en  cohérence  les  questions  y  contribuant,  afin  d’éviter  d’agréger  des  dimensions  trop 
hétérogènes. Plus largement, il suggère au service de réfléchir à l’intérêt de privilégier des 
analyses dimension par dimension.

• Le  Comité  note  également  que  les  évolutions  de  questionnaire  auront  un  impact  sur 

l’indicateur de multivictimation, et invite à cette occasion le service à examiner dans quelle 
mesure un nouvel indicateur pourrait s’inspirer des exploitations de l’enquête Vécu et ressenti  
en matière de sécurité (VRS).

• Le  Comité  relève  que  le  taux  de  non-participation  des  collégiens  à  l’enquête,  contenu, 

s’explique principalement  par  l’absence des  élèves  le  jour  de  l’enquête,  en  particulier  en 
REP+. Il  invite le service à documenter dans quelle mesure ces absences pourraient être 
corrélées aux thèmes que vise à éclairer l’enquête, par exemple via un bilan de fin d’enquête, 
ou d’autres méthodes (post-enquête). 

Questionnaire 

• Le  Comité  salue  les  améliorations  apportées  au  dispositif  de  tests,  et  notamment 

l’organisation de focus groupes auprès d’élèves de collège, dont un objectif était d’identifier 
les questions difficiles à comprendre. Par ailleurs, il note positivement l’ajout d’une question, 
en  fin  d’enquête,  demandant  à  l’élève  enquêté  s’il  a  eu  du  mal  à  comprendre  certaines 
questions, et relève que lors du test auprès des collégiens, plus d’un sur cinq a indiqué n’avoir 
pas compris certaines questions. Il invite le service à envisager également des tests cognitifs3, 
afin de s’assurer que les questions sont effectivement comprises de manière conforme à ce 
qui est attendu par les concepteurs, mais aussi de mieux identifier d’éventuelles réactions des 
élèves face à certains questionnements. 

3 Guillemot D., Dirand J., Fluxa C. (2025) : « Tests cognitifs pour les enquêtes auto-administrées : quelques 

éléments de méthode », Document de travail Insee M2025/02.
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• Le Comité relève que la question sur le genre, envisagée par le service, ne reprend pas les 

modalités  déjà  utilisées  dans  des  enquêtes  de  la  statistique  publique.  Il  indique  qu’une 
réflexion à ce sujet va être lancée par la division Recueil et Traitement de l’Information de  
l’Insee, et invite le service à se rapprocher de cette division et à attendre les résultats de ces 
travaux avant d’introduire cette nouvelle question auprès de collégiens. 

• Le Comité invite le service à expliciter dans ses prochains dossiers les objectifs visés par 

chaque bloc  de  questions,  au-delà  des  descriptions  qu’elles  permettent,  notamment  pour 
éclairer les politiques publiques (par exemple, identifier les publics qui bénéficieraient moins 
du soutien des personnels en cas de victimation, etc.). 

• Le Comité note que le service a introduit de nouvelles questions, visant à appréhender le 

niveau  socio-professionnel  des  parents  via  des  pratiques  socialement  situées  (comme la 
fréquence  de  voyages  aux  petites  vacances).  Il  l’invite  à  préciser  la  manière  dont  ces 
questions pourront effectivement être utilisées pour stratifier la population par niveau social, et 
pour  analyser  le  climat  scolaire.  Il  souligne que ces approches indirectes présentent  des 
limites (difficulté à appréhender l’ampleur des différences sociales, etc.), et invite le service, 
pour le prochain dossier, à en faire un bilan. Il l’encourage à poursuivre ses travaux sur le 
sujet, notamment en examinant ce qui a pu être utilisé avec succès en France ou à l’étranger.

• Le Comité a formulé en réunion des suggestions sur le questionnaire, transmises directement 

au service.

Diffusion

• Le  Comité  note  positivement  la  mise  à  disposition  des  données  de  l’enquête  sur  des 

plateformes d’accès sécurisé aux données, ainsi que le projet du service de créer un comité 
d’exploitation.

Le Comité  du  label  de  la  statistique  publique  émet  un  avis  de  conformité  à  l’enquête 
nationale de climat scolaire et de victimation auprès des collégiens, et par délégation du 
Président du Cnis, lui attribue le label d’intérêt général et de qualité statistique.

Cet avis est valide pour 2026.
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La Présidente du Comité du label de la 
statistique publique

Signé : Pascale BREUIL


